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CONSEIL MUNICIPAL 

VENDREDI 29 MARS 2019 – 20 H 45 

Ordre du jour 
 
 
 

Approbation de la séance précédente 
 

Ordre du Jour (rapports joints) 

 
 
 

I – FINANCES ET ADMINISTRATION GENERALE 

 
01 - Nouvelle dénomination de l’espace du Ziquodrome – « Ziquodrome – Espace Éric 
Winnebroot »  
 
02 - Examen des Comptes Administratifs 2018 – Budget Principal et Budget Annexe de la ZAC 
du Camp de Royallieu  
 
03 - Approbation des comptes de gestion du Trésorier Municipal de l’exercice 2018 – Budget 
Principal et Budget annexe de la ZAC du Camp de Royallieu  
 
04 - Affectation des résultats 2018 du Budget Principal et du Budget Annexe de la ZAC du 
Camp de Royallieu  
 
05 - Vote des taux d’imposition 2019  
 
06 - Adoption des budgets primitifs 2019 - Budget Principal et Budget Annexe de la ZAC du 
Camp de Royallieu  
 
07 - Bilan des acquisitions et cessions immobilières de l’année 2018  
 
08 - Adhésion à la Direction Commune des Systèmes d’Information - Signature d’une 
convention avec l’ARC  
 
09 - Attribution de subventions – Programmation 2019 «  Contrat de Ville » de Compiègne 
 
10 - Impression du journal « Compiègne Notre Ville » (CNV) – Attribution du marché 
 

II – PERSONNEL 
 
11 - Directrice de la Culture et Directeur du Conservatoire – Avenant aux contrats 
 
12 - Modification du tableau des effectifs  
 
13 - Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade  
 
14 - Modalités d’attribution des indemnités horaires pour travail normal de nuit et de dimanche 
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III – AFFAIRES IMMOBILIERES 
 
15 – Cession des biens du legs Mauprivez - 9 Place de la Gare 
 
16 – Rue du 67ème Régiment d’Infanterie – Parcelle AP n°362 – Exercice du droit de priorité 
au profit de la Ville de Compiègne 
 

IV – TRAVAUX, BATIMENTS COMMUNAUX ET TRANSPORTS 
 
17 - Expertise suite aux désordres liés aux travaux de la patinoire de Compiègne – Conclusion 
d’un protocole de transaction avec la société FEREST ING  
 
18 - Réforme de véhicules 
 
19 - Demandes de subventions auprès de l’Etat au titre de la DSIL 2019 
 
20 – Demandes de subventions auprès de l’Etat et du Conseil Départemental – Aménagement 
de visiophones dans les écoles 
 
21 – Travaux d’aménagement des locaux avenue du Vermandois pour l’accueil des « Restos 
du Cœur » - Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l’Oise 
 

V – VOIRIE ET AMENAGEMENT URBAIN 
 
22 - Requalification du square de l’Echarde – Lancement d’une consultation pour un marché 
de travaux  
 
23 - Requalification de la Place du Change – Avenants aux travaux de voirie 
 
24 - Extension de la zone bleue pour le stationnement résidentiel – Quartier du Petit Margny 
 

VI – ECONOMIE ET URBANISME 
 
25 - Avis de la Ville de Compiègne sur le Plan Local d’Urbanisme(PLUiH) tenant lieu de 
programme de l’habitat 
 
 

VII – ENSEIGNEMENT ET FORMATION 
 
26 - Restauration dans les écoles maternelles et élémentaires ainsi que les centres aérés de 
Compiègne – Modification de clause aux marchés n°80 à 83 
 

VIII – AFFAIRES CULTURELLES 
 
27 - Projet d’animations culturelles « Balade anglaise » de Nathalie NOVI – Demande de 
subvention auprès de la Région des Hauts-de-France 
 
28 - Convention de partenariat entre la Ville de Compiègne et l’Association « Trans’mission » 
pour le projet de développement du Mémorial de l’Internement et de la Déportation 
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IX – SPORTS ET JEUNESSE 
 
29 - Convention entre la Ville de Compiègne et le Ring Olympique Compiégnois – Mise à 
disposition de la salle de boxe Jacques Vasset 
 
30 - Convention de mise à disposition d’un équipement sportif entre la Ville et le Tennis Club 
Compiègne Pompadour 
 
31 - Travaux du stade Paul COSYNS – Lancement d’une consultation d’entreprises - 
Demandes de subventions auprès du Conseil Départemental de l’Oise et de la Fédération 
Française de Football 

 
X - FETES 
 
32 – Location de matériel logistique son et vidéo et lumières - Tarifs applicables à compter du 
1er avril 2019  
 

XI – QUESTIONS DIVERSES 
 
33- Décisions du Maire  



Conseil Municipal du 29 mars 2019 

01 - Nouvelle dénomination de l’espace du Ziquodrome – « Ziquodrome 

– Espace Éric Winnebroot » 

_____________________________________________________ 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, il est demandé aux membres du Conseil Municipal de 
bien vouloir se prononcer sur la modification du nom d’usage du Ziquodrome. 
 
Monsieur Eric Winnebroot était le fondateur de l’Association des Notes Bleues. Il est décédé 
le 1er janvier 2019, à l’âge de 61 ans. En 1994, il prend la présidence du Comité des Fêtes 
de la Ville de Compiègne et sera Conseiller Municipal de 2008 à 2014. 
 
Nous lui devons l’organisation de nombreuses manifestations, de festivals et de concerts, qui 
ont animé la Ville de Compiègne. Son dévouement et ses différents engagements bénévoles 
au service de nos concitoyens méritent qu’une place particulière lui soit accordée. 
 
En son hommage, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir accepter 
de changer la dénomination du Ziquodrome comme suit : 
 

ZIQUODROME – ESPACE ERIC WINNEBROOT 
 
Il est précisé que la famille a donné son accord et qu’une inauguration officielle sera 
organisée le Dimanche 26 Mai prochain. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M.TELLIER, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de délibérer sur la dénomination des 
rues, places et bâtiments publics de la commune, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
DECIDE de changer le nom d’usage du Ziquodrome et de dire qu’il portera désormais le 
nom de « Ziquodrome – Espace Eric Winnebroot ». 
 

 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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02 - Examen des Comptes Administratifs 2018 – Budget Principal et 

Budget Annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 

_____________________________________________________ 
 

 

Conformément à l’article L2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Monsieur le Maire doit procéder à l’élection du Président qui sera chargé des débats de 

présentation du Compte Administratif du Maire. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée municipale de demander à Monsieur FOUBERT, 

de remplir les fonctions de président. 

 

Le président à l’appui du rapport de présentation et des maquettes budgétaires ci-joints, 

commente les Comptes Administratifs de l’exercice 2018 des budgets suivants : 

 

A - Budget Principal 

B - Budget Annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 

 

Considérant l’article L.1612.12 du CGCT qui mentionne que l'arrêté des comptes de la 

collectivité territoriale est constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte 

administratif, 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

Etant précisé que Monsieur le Maire ne prend pas part au vote. 

 

ADOPTE les Comptes Administratifs 2018 du budget principal et du budget annexe de la 

ZAC du Camp de Royallieu. 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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Conseil Municipal du 29 mars 2019 

03 - Approbation des comptes de gestion du Trésorier Municipal de 

l’exercice 2018 – Budget Principal et Budget Annexe de la ZAC du 

Camp de Royallieu 

_____________________________________________________ 
 

 

Monsieur le Maire propose au CONSEIL MUNICIPAL d’approuver les comptes de gestion du 

Trésorier Municipal pour l’exercice 2018 des budgets suivants : 

 

A - Budget Principal de la Ville 

B - Budget Annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 

 

Il fait observer que les résultats de ces comptes de gestion sont en tous points identiques à 

ceux qui ont été constatés à la clôture de l’exercice 2018 pour les COMPTES 

ADMINISTRATIFS de ces mêmes budgets (cf. extrait compte de gestion joint). 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, avec 6 

abstentions : Dilvin YUKSEL, Richard VALENTE, Solange DUMAY, Jean-Marc 

BRANCHE, Patricia RENOULT et François GACHIGNARD, 

 

APPROUVE les Comptes de Gestion pour l’exercice 2018 qui correspondent aux écritures 

de Monsieur le Trésorier Municipal, 

 

DONNE QUITUS à Monsieur le Trésorier Municipal pour les Comptes de Gestion de l’année 

2018. 

 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 

  



A
ccusé de réception en préfecture

060-216001586-20190329-03C
M

290319-D
E

D
ate de télétransm

ission : 04/04/2019
D

ate de réception préfecture : 04/04/2019



A
ccusé de réception en préfecture

060-216001586-20190329-03C
M

290319-D
E

D
ate de télétransm

ission : 04/04/2019
D

ate de réception préfecture : 04/04/2019



Conseil Municipal du 29 mars 2019 

04 - Affectation des résultats 2018 du Budget Principal et du Budget 

Annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 

_____________________________________________________ 
 

 

a) Pour le Budget principal  
 
Le Compte Administratif 2018 du budget principal fait ressortir un déficit d’investissement de  
3.619.055,90 € et un excédent de fonctionnement de 4.485.725,30 €. 
 
De plus les Restes à Réaliser de la section d’investissement s’élèvent en dépenses à 
4.202.512,12 € et en recettes à 4.722.468,23 €, soit un écart positif de 519.986,11 €. 
 
Ainsi le déficit global de la section investissement, reports compris, s’établit à la somme de 
3.099.099,79 €. 
 
Ce déficit doit être couvert par l’excédent de fonctionnement qui se trouve diminué d’autant 
pour être arrêté à la somme de 1.386.625,51 €. 
 
Vu ce qui précède, l’affectation des résultats du Compte Administratif 2018 au budget primitif 
principal 2019 est la suivante : 
 

 
Dépenses Recettes 

Compte 001 – Déficit  
d’Investissement reporté 
 

3.619.055,90 €  

Compte 1068 – Excédents 
de Fonctionnement 
capitalisés 
 

 3.099.099,79 € 

Compte 002 – Excédent de 
Fonctionnement reporté 
 

 1.386.625,51 € 

 
b) Pour le Budget annexe de la ZAC du Camp de ROYALLIEU  
 
Le Compte Administratif 2018 du budget annexe de la ZAC du camp de ROYALLIEU fait 
ressortir un déficit d’investissement de 213.895,84 € qu’il convient de reprendre au budget 
primitif 2019 de ce même budget.  
 
Dans ces conditions, l’affectation des résultats du Compte Administratif 2018 du budget 
annexe de la ZAC du Camp de ROYALLIEU au budget primitif 2019 est la suivante : 
 
 

 
Dépenses Recettes 

Compte 001 – Déficit  
D’Investissement reporté 

             213.895,84 €                          
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Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
DECIDE l’affectation des résultats du budget principal et du budget annexe ZAC du Camp de 
Royallieu telle que précisée dans les tableaux ci-dessus. 
 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 
  



Conseil Municipal du 29 mars 2019 

05 - Vote des taux d’imposition 2019 

_____________________________________________________ 
 

Conformément à l’article 1636 B sexies du code général des impôts, le conseil municipal 

vote chaque année les taux des impôts locaux. 

 

Considérant le budget primitif 2019 du budget principal, il est proposé de reconduire en 2019 

sans augmentation les taux communaux 2018 dans les conditions ci-après mentionnées : 

 

Taxes Taux communaux Moyenne 2018 

Rappel 
2018 

2019 Départementale Nationale 

Taxe d’habitation (TH) 14,62% 14,62% 24,12% 24,54% 

Taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB)  

26,57% 26,57% 27,30% 21,19% 

Taxe foncière sur les propriétés 
non bâties (TFPNB)  

59,18% 59,18% 54,96% 49,67% 

 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré à la majorité des membres présents et représentés, avec  
2 abstentions : Richard VALENTE, Solange DUMAY et 4 votes contre : Dilvin YUKSEL, 
Jean-Marc BRANCHE, Patricia RENOULT, François GACHICHARD. 
 
 
ADOPTE les taux d’imposition communaux 2019 selon les conditions mentionnées  
ci-dessus. 
 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 
  





Conseil Municipal du 29 mars 2019 

06 - Adoption des budgets primitifs 2019 - Budget Principal et 

Budget Annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 

_____________________________________________________ 
 

Conformément à l'article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le 
budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 
 
Sur la base du rapport de présentation et des maquettes budgétaires ci-joints, Monsieur 
FOUBERT commente les budgets primitifs de l’exercice 2019 des budgets suivants : 
 
A - Budget principal 
B - Budget annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré à la majorité des membres présents et représentés, avec  
3 abstentions : Jean-Marc BRANCHE, Patricia RENOULT et François GACHICHARD et 
3 votes contre : Richard VALENTE, Solange DUMAY et Dilvin YUKSEL. 
 
 
ADOPTE les budgets primitifs 2019 du budget principal et du budget annexe de la ZAC du 
Camp de Royallieu, 
 
AUTORISE le versement des subventions dans le cadre du vote du budget primitif 2019 
listées en annexe du document budgétaire, 
 
AUTORISE le versement d’une subvention d’équilibre en fonctionnement de 400.000 € au 
budget annexe ZAC de Royallieu telle que prévue au budget primitif 2019 du budget 
principal (en dépense) et annexe ZAC de Royallieu (recette). 
 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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Conseil Municipal du 29 mars 2019 

07 - Bilan des acquisitions et cessions immobilières de l’année 2018 

_____________________________________________________ 
 

 
 
L’article L.2241.1 5 (alinéa 2) du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le 
bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire de la commune est annexé au 
Compte Administratif et donne lieu chaque année à une délibération du Conseil Municipal. 
 
En conséquence, il est proposé d’adopter le bilan des acquisitions et cessions immobilières 
réalisées au cours de l’exercice 2018, arrêté aux montants indiqués sur le tableau joint en 
annexe. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
PREND ACTE du bilan des acquisitions et cessions immobilières réalisées par la Ville au 
cours de l’année 2018, arrêté aux montants indiqués sur le tableau joint ci-après. 
 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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Conseil Municipal du 29 mars 2019 

08 - Adhésion à la Direction Commune des Systèmes d’Information - 

Signature d’une convention avec l’ARC 

_____________________________________________________ 
 
 

Dans le cadre de la mutualisation des services entre l’ARC et  l’ensemble de ses communes 
membres, la Direction des Systèmes d’Information (DSI) a été identifiée comme une 
direction prioritaire à transformer en service commun. 
 

Le service commun, régi par l’article L. 5211-4-2 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), constitue un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper 
services et équipements d’un EPCI à fiscalité propre et de ses communes membres. Il 
permet de mettre en commun des moyens afin de favoriser l’exercice des missions 
opérationnelles ou fonctionnelles dans une logique d’optimisation des moyens. Il est géré par 
l’EPCI et peut intervenir pour tout ou partie de ses communes membres dans le cadre d’une 
convention.  
 

L’année 2018 a été consacrée aux études et arbitrages de ce projet d’élargissement de 
l’activité de la DSI à l’ensemble des communes de l’agglomération avec notamment 
plusieurs étapes clefs : 

- un audit de la DSI (personnel, organisation interne, fonctionnement), 
- un audit de chaque commune membre sur la thématique du numérique 

(questionnaire de recensement, rencontres, audition et étude des besoins des 
communes), 

- une analyse financière des dépenses des communes liées à leurs Systèmes 
d’Information (étude des pistes d’économies à court et moyen terme, validation du 
scénario de refacturation). 

 

Plusieurs objectifs sont poursuivis dans cette démarche :  

- optimiser les systèmes d’information des collectivités tout en leur garantissant 
davantage de sécurité et de continuité de service ;  

- maintenir et améliorer l’efficacité et la qualité des services aux utilisateurs ;  

- optimiser les moyens humains et partager des infrastructures et des ressources 
techniques (serveurs, stockage, logiciels, accès Internet, sauvegardes...) tout en les 
rationnalisant et les valorisant ;  

- réaliser des économies d’échelle grâce à des groupements de commandes ou achats 
mutualisés ; 

- apporter une expertise métier aux communes sur le numérique et proposer des 
investissements sources d’économie de fonctionnement ; 

- accompagner et développer les compétences numériques des agents, des élus et 
des usagers ; 

- disposer d’une veille juridique sur les lois et obligations des communes liées au 
numérique, et d’une veille technique permettant de se projeter et de répondre en 
matière d’évolution des administrations. 

 

Par délibération du 6 mars 2019, l’Agglomération de la Région de Compiègne a donc créé à 
compter du 1er avril 2019, une Direction Commune des Systèmes d’Information dénommée 
DCSI. 
 A ce titre, la DCSI interviendra en matière : 

- de gestion et de maintenance des systèmes d’information, 

- de gestion des projets liés au numérique, 

- de développement des compétences numériques, 

- de suivi administratif et financier dans tout ce qui a trait aux systèmes d’information. 
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Le détail des missions figure à l’article 2 du projet de convention-type à établir entre l’ARC et 
la Ville de Compiègne annexé au présent rapport. 
 

En matière de ressources humaines, et conformément aux dispositions régissant les 
services communs, les fonctionnaires et agents non titulaires communaux qui remplissent en 
totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service mis en commun sont, de 
plein droit, transférés à l’ARC.  
 

Au 1er avril 2019, les effectifs du service commun comprendront donc 14 agents dont 4 
agents transférés de la Ville de Compiègne vers l’ARC (conformément aux dispositions en 
vigueur, une fiche d’impact de ces transferts a été établie et annexée à la convention idoine 
entre l’ARC et la Ville de Compiègne). 
 

Étant donné que cette direction va désormais intervenir à l’échelle de toute l’agglomération, 
un renfort de l’effectif actuel de la DSI a été prévu par l’ARC afin de maintenir et garantir un 
service de qualité (procédures de recrutement à mettre en place). Concernant la médiation 
numérique et l’accompagnement des usagers, l’effectif actuel des espaces Cyber-base 
transféré à l’ARC sera également complété par l’embauche de 3 personnels en contrat aidé 
et d’1 jeune en service civique. Ces évolutions liées aux ressources humaines sont détaillées 
à l’article 4 du projet de convention. 
 

En matière d’organisation financière, l’ARC soutiendra financièrement ce projet grâce à une 
prise en charge financière de la totalité des dépenses d’investissement permettant 
l’intégration technique des communes adhérentes à la DCSI, mais également en favorisant 
la mise en œuvre de dépenses mutualisées de fonctionnement. Le détail de cet effort est 
précisé à l’article 7 du projet de convention.  
 

S’agissant du coût d’adhésion au service commun, les charges salariales et les charges de 
fonctionnement de la DCSI sont refacturées aux communes selon 3 clefs qui prennent en 
compte le nombre d’équipements informatiques et le nombre d’habitants, et  selon des 
pondérations liées aux types de  missions ou aux types de charge. Les modalités précises 
sont indiquées à l’article 6 du projet de convention annexé. Une estimation du coût 
d’adhésion par commune basée sur les éléments fournis par les communes en avril 2018 est 
également annexée au présent rapport. Pour la Ville de Compiègne, ce coût est estimé à 
303 277,59€/an. 
 

En termes de suivi de l’action de ce service commun, un bilan annuel de la DSCI sera réalisé 
et fourni à chaque commune, et un comité de pilotage assurera le suivi opérationnel de 
l’activité et s’attachera à régler tous les problèmes relatifs à la bonne exécution des 
missions. Les modalités sont précisées à l’article 8 du projet de convention.  
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
 
 

 

Entendu le rapport présenté par Mme VÉZIER, 
 

 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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APPROUVE le recours de la Ville de Compiègne à la Direction Commune des Systèmes 
d’Information mise en place par l’ARC dans le cadre d’un service commun, 
 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention correspondante, 
annexée à la présente délibération et tout autre document relatif à cette affaire. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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09 - Attribution de subventions – Programmation 2019 « Contrat de 

Ville » de Compiègne 

_____________________________________________________ 
 

 
 
Dans le cadre de l’appel à projets Politique de la Ville 2019, menés en partenariat avec l’Etat 
et les partenaires du Contrat de ville de Compiègne, il est proposé de soutenir les actions 
suivantes à travers l’octroi de subventions exceptionnelles:  
 
 

 
Associations 

 

 
Intitulé de l’Action portée 

Subvention 
Exceptionnelle 

« Contrat de Ville » 
Montant (€) 

Subvention Etat 
CGET contrat de Ville 

2019 
Montant (€) 

Association Partage 
Travail 

Auto-réhabilitation 
accompagnée 

3 000 5 000 

Comité d’Animation de la 
ZAC (CAZAC) 

Mobilisation des jeunes 
des quartiers à travers la 
pratique de la boxe et 
l’animation sociale 

1 000 3 000 

Yelem Production Eloquence au collège 
Malraux 

 500 2 000€ 

Centre Ressource Lecture Réussite éducative 
intergénérationnelle 

1 300 5 000 

Profession Sport Loisirs 
80 

Prévention Santé sport et 
insertion 

1 000 2 000 

CIDFF Service d’information et 
d’accès aux droits des 
personnes en difficulté 

2 000 5 000 

Association Alje Kouyate Diffuser la musique 
africaine à travers des 
manifestations culturelles 
(nuit des contes) 

1 000 2 000 

Association des mamans 
de Bellicart 

Agir pour l’engagement 
citoyen et solidaire 

 500 1 500 

Cap réussite Atelier alphabétisation 1 500 2 500 

Futsal club Allez les filles 1 300 2 500 

Association Vacances 
familles Nord Pas de 
Calais 

 1 000 1 000 

La joie des gosses  

 

Fonds d’initiative locale 6 000 10 000 

Culture pour tous 

 

Podium Mobile 2 000 2 000 

TOTAL 22 100 43 500 
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Par ailleurs, il est convenu que les associations suivantes, bénéficiant de subvention de la Ville, 
mobiliseront tout ou partie de cette subvention dans le cadre de l’opération déposée dans le 
cadre de l’Appel à projets, en complément de la subvention de l’Etat (CGET), selon le tableau ci-
dessous :  

 

 
Associations 

 

 
Intitulé de l’Action portée 

Montant (€) de la 
subvention attribuée 

par la Ville 

Subvention Etat 
CGET  

contrat de Ville 2019 
Montant (€) 

Compiègne Handball Club Création d’un UFA des 
métiers du sport 

1 500 2 000 

Un château pour l’emploi Multi bâtiment 38 000 10 000 

Centre ressource lecture Illettrisme au service de la 
culture et de l’emploi 

2 500 5 000 

Association de Médiation 
Interculturelle 

Médiation, Citoyenneté, 
Education 

1 200 13 850 

Sport Nautique 
Compiégnois 

Tous dans le même bateau 1 000 2 000 

Centre d’Animation Culturel 
Compiègne Valois 

Rencontres artistiques et 
culturelles avec et pour des 
habitants des QPV 

5 000 5 000 

Ring Olympique 
Compiégnois 

D.E.F.I.S. Boxe 2 000 2 000 

La joie des gosses Séjour été 13 472 10 500 

Entente sportive de 
Compiègne 

Football et réussite 
éducative 

500 1 000 

Association des locataires 
de Mercières 

Je booste mon quartier 700 1 000 

Grandir ensemble Soutien à la parentalité 
dans les QPV 

1 000 4 000 

Futsall club Allez les filles 200  

Comité d’Animation de la 
ZAC (CAZAC) 

Mobilisation des jeunes des 
quartiers à travers la 
pratique de la boxe et 
l’animation sociale 

2 000 3 000 

TOTAL 31 072 49 350 
 

Le montant total des subventions accordées par la Ville aux associations suite à l’appel à projet 
2019 Politique de la Ville est d’un montant total de 53 172€. 
 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice en cours  et autorise le Maire à 
procéder au versement desdites subventions. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. BA, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, Sophie 

SCHWARZ et Solange DUMAY ne prennent pas part au vote. 
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APPROUVE le versement de subventions au titre du Contrat de Ville selon les modalités 
susmentionnées, 
 
PRECISE que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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10 - Impression du journal « Compiègne Notre Ville » (CNV)- 

Attribution du marché 

_____________________________________________________ 
 

 
Le marché pour l'édition de la publication "COMPIEGNE NOTRE VILLE" prendra fin avec le 
numéro d'avril 2019. La ville de Compiègne souhaite poursuivre l'édition de ce document sur 
la base de neuf à douze numéros par an, imprimés entièrement en quadrichromie. 
 
Conformément aux articles 78 et 80 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, ce marché se 
régira sous forme de bons de commande afin d'assurer également la réalisation de 
prestations supplémentaires (modification de pagination, nombre d’exemplaires…..). 
 
Pour retenir un prestataire, un dossier de consultation d'entreprises a été mis au point avec 
le service "Communication".  
 
Les caractéristiques principales de ce dossier sont les suivantes :  

- Catégorie de marché : prestations de services 
- Définition du produit : un journal principal CNV en format 300x420 mm avec 16, 20 ou 

24 pages, un cahier central agenda (Le Picantin) agrafé en format 148x202 mm avec 
20, 24, 28 ou 32 pages 

- Technique d’impression : quadrichromie sur papier recyclé blanc 90 grammes, tirage 
à 26 500 exemplaires. 

- Forme de marché : Accord-cadre à bons de commande avec minimum et maximum 
fixés sur quantité (nombre de numéros annuel) et financier (prestations annexes). 

 
Le coût estimatif de la prestation pour une année se monte à 150 000 € HT. La durée initiale 
du contrat est d’un an ; une reconduction expresse pourra s’exprimer à trois reprises pouvant 
ainsi porter la durée totale du marché jusqu’ à quatre ans. 
 
Un règlement de consultation a défini les critères de jugement des offres suivants : 

- prix 
- organisation et qualité du service à rendre 
- délai de réalisation 

 
Un avis de publicité est paru au Journal Officiel de la Communauté Européenne (JOUE) et 
au BOAMP. La date de remise des offres est fixée au 28 février 2019. 
 
18 entreprises se sont manifestées pour retirer un dossier de consultation. 2 offres ont été 
enregistrées lors de l’ouverture des plis dont l’une est déclarée irrégulière pour proposition 
inappropriée à l’objet du marché (soumission pour l’étude de la gare).  
 
Après un examen attentif de la seule proposition acceptable, la Commission d’Appel d’Offres 
et de Délégation de Service Public, réunie le 26 mars 2019, a décidé, en procédant à un 
classement, d’attribuer le marché à l’entreprise IMPRIMERIE DE COMPIEGNE domiciliée à 
Compiègne dans les conditions suivantes : 
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Prix unitaire pour un 
numéro - CNV 

De 16 pages  
sur papier recyclé 

blanc de 90 grammes 

De 20 pages  
sur papier recyclé 

blanc de 90 grammes 

De 24 pages  
sur papier recyclé 

blanc de 90 grammes 

Prix unitaire  
Hors T.V.A 

5 490.00 € 7 090.00 € 7 990.00 € 

Prix unitaire 2018  
 

(incluant la révision prévue au 
marché initial) 

5 969.00 € 7 585.00 € 8 710.00 € 

 
Prix unitaire pour un 
numéro – Encart : 
LE PICANTIN 

De 20 pages  
sur papier recyclé 

blanc de 90 grammes 

De 24 pages  
sur papier recyclé 

blanc de 90 grammes 

De 28 pages  
sur papier recyclé 

blanc de 90 grammes 

Prix unitaire Hors T.V.A 3 190.00 € 3 420.00 € 3 990.00 € 

Prix unitaire 2018  
 

(incluant la révision prévue au 
marché initial) 

3 466.00 € 3 658.00 € Inexistant  

 
Prix unitaire pour un 
numéro – Encart : 
LE PICANTIN 

De 32 pages  
sur papier recyclé 

blanc de 90 grammes 

Prix unitaire Hors T.V.A  3 885.00 € 

Prix unitaire 2018  
 

(incluant la révision prévue au 
marché initial) 

Inexistant 

 
 
Par conséquent au vu des éléments présentés ci-dessus, il vous est demandé d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer le marché avec l’entreprise IMPRIMERIE DE COMPIEGNE 
déclarée attributaire par la Commission d’Appel d’Offres. 
 
Le marché pendra effet à partir de sa notification et aura une durée maximale de quatre ans, 
avec l’obligation de prononcer expressément une reconduction chaque année. 
 
Les dépenses correspondantes seront financées par le budget principal de la commune au 
chapitre 11 article 6237. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme TROUSSELLE, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 26 mars 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer le marché avec l’entreprise 
IMPRIMERIE DE COMPIEGNE, 
 
PRECISE que le marché prendra effet à partir de sa notification et aura une durée maximale 
de quatre ans, avec l’obligation de prononcer expressément une reconduction chaque 
année, 
 
PRECISE que les dépenses correspondantes seront financées par le Budget Principal de la 
Ville au chapitre 11 article 6237. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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11 - Directrice de la Culture et Directeur du Conservatoire – Avenant 

aux contrats 

_____________________________________________________ 
 

 

1) Il est proposé de modifier l’indice de rémunération de la Directrice de la culture à 

compter du 1er avril 2019 en passant son indice majoré à 930, qui  a conduit de nombreux 

chantiers  au cours des dernières années  afin d’optimiser le fonctionnement des services 

placés sous sa responsabilité : 

 Déménagement des archives  et des bibliothèques, 

 Réorganisation du  service des musées afin d’en optimiser le fonctionnement, 

 Réaménagement de la clairière de l’armistice et  commémoration du centenaire de 
l’Armistice. 

Tout en assurant l’intérim des postes d’encadrement vacants dans sa Direction.  

2) Il est également proposé de modifier, à compter du 1er avril 2019, l’indice de 

rémunération majoré à 947 du Directeur du Conservatoire, qui dirige un établissement 

culturel dont le dynamisme de  l’offre de services est particulièrement apprécié des 

Compiégnois.  

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le présent rapport présenté par M. de VALROGER, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

APPROUVE les modifications au contrat de la Directrice de la Culture d’une part, et du 

Directeur du Conservatoire d’autre part, telles que définies ci-dessus, à compter du 1er avril 

2019, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les avenants, 

 

PRECISE que les dépenses correspondantes seront inscrites au Budget Principal. 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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12 - Modification du tableau des effectifs 

_____________________________________________________ 
 

Il est proposé de modifier le tableau des effectifs en fonction des mouvements suivants : 
 

1) Un poste de brigadier-chef principal est vacant au sein du service de la police 

municipale. 
 

Au vu des candidatures, il vous est proposé de créer un poste relevant du cadre d’emplois 

des agents de police municipale (grade de chef de police municipale) à temps complet à 

compter du 1er avril 2019 et de supprimer le poste correspondant au grade de brigadier-chef 

principal. 
 

2)  Par délibération du 6 mars 2019, l’ARC a créé la Direction Commune des Systèmes 
d’Information (DCSI) et la Ville a souhaité y adhérer lors du présent Conseil. 
Par conséquent, les 4 postes à temps complet des agents de la DSI travaillant à la Ville de 
Compiègne seront de droit transférés à l’ARC au 1er avril 2019. 
 

Il est donc proposé de supprimer les 4 postes suivants au 1er avril 2019 : 
 

 1 poste relevant du cadre d’emplois des adjoints d’animation  

 1 poste relevant du cadre d’emplois des rédacteurs  

 2 postes relevant des adjoints administratifs  
 

3) Il est proposé de créer, à compter du 1er avril 2019, un poste à temps complet 
relevant du cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine territoriaux, pour 
conduire une mission d’assistant à la recherche de financements auprès des organismes 
privés ou publics français ou étrangers, allemands et américains dans le cadre des projets 
de développement du Mémorial de l’Internement et de la Déportation et d’ assister le 
directeur, en particulier dans le projet de refonte du parcours : supervision du «  chantier des 
collections », coordination des partenaires du projet. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. VERRIER, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

APPROUVE la modification du tableau des effectifs comme détaillé ci-dessus. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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13 - Détermination des taux de promotion pour les avancements de 

grade 

_____________________________________________________ 
 

Conformément au 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires, relative à la fonction publique territoriale, il appartient à 
chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant 
de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au 
grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 
 

Il est rappelé que les taux sont déterminés par délibération du Conseil Municipal mais que la 
décision de nomination relève du Maire, après inscription sur le tableau d'avancement, en 
fonction de l'évolution des responsabilités des intéressés.  
 

Vu l’avis du Comité Technique du 1er mars 2019, il est proposé de fixer pour l’année 2019 les 
taux pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité comme suit : 
 

CATEGORIE A : 
 

CADRE D'EMPLOIS  GRADE  TAUX 

ADMINISTRATEURS TERRITORIAUX  Administrateur hors classe 100% 

ATTACHES TERRITORIAUX 
Attaché Principal  100% 

Attaché hors classe  100% 

INGENIEURS EN CHEF TERRITORIAUX Ingénieur en chef hors classe 100 % 

 Ingénieur général 100 % 

INGENIEURS TERRITORIAUX 
Ingénieur Principal  100% 

Ingénieur hors classe 100% 

PROFESSEURS TERRITORIAUX 
Professeur d'Enseignement Artistique 
HC  100% 

D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE     

CONSERVATEURS TERRITORIAUX  Conservateur en Chef  100% 

DU PATRIMOINE      

CONSERVATEURS TERRITORIAUX ET 
DE  Conservateur en Chef  100% 

BIBLIOTHEQUES     

CONSEILLERS TERRITORIAUX DES 
APS 

Conseiller Principal de 2ème cl 100% 

Conseiller Principal de 1ère cl 100% 

PUERICULTRICES TERRITORIALES Puéricultrice de classe normale 100% 

EDUCATEURS DE JEUNES ENFANTS Educateur de Jeunes Enfants de 1ère 
Classe 

100 % 

 

 
Educateurs de jeunes enfants de classe 
exceptionnelle 100 % 
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CATEGORIE B : 
 

CADRE D'EMPLOIS GRADE  TAUX 

REDACTEURS TERRITORIAUX 
Rédacteur Principal de 2ème cl  100% 

Rédacteur Principal de 1ère cl 100% 

TECHNICIENS TERRITORIAUX 
Technicien Principal de 2ème cl  100% 

Technicien Principal de 1ère cl 100% 

ASSISTANTS TERRITORIAUX DE 
CONSERVATION DU PATRIMOINE ET DE 
BIBLIOTHEQUES 

Assistant de Conservation Principal de 
2ème cl 100% 

Assistant de Conservation Principal de 1ère 
cl 100% 

EDUCATEURS TERRITORIAUX DES APS  
Educateur Principal de 2ème cl  100% 

Educateur Principal de 1ère cl 100% 

MONITEURS - EDUCATEURS ET 
INTERVENANTS FAMILIAUX 

Moniteur - Educateur et intervenant Familial 
Principal  

100% 

ASSISTANTS TERRITORIAUX 
D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 

Assistant d'Enseignement Principal de 
2ème cl 

100% 

Assistant d'Enseignement Principal de 1ère 
cl  100% 

ANIMATEURS TERRITORIAUX  
Animateur Principal de 2ème cl 100% 

Animateur Principal de 1ère cl  100% 

 
 
 

 
 

…/… 
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CATEGORIE C : 

CADRES D'EMPLOIS  GRADE  TAUX 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 
Adjoint Administratif Principal de 2ème cl  100% 

Adjoint Administratif Principal de 1ère cl  100% 

AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX  Agent de Maîtrise Principal  100% 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 
Adjoint Technique Principal de 2ème cl  100% 

Adjoint Technique Principal de 1ère cl 100% 

ADJOINTS DU PATRIMOINE TERRITORIAUX 
Adjoint du Patrimoine Principal de 2ème cl 100% 

Adjoint du Patrimoine Principal de 1ère cl 100% 

ADJOINTS D’ANIMATION TERRITORIAUX 
Adjoint d'Animation Principal de2ème cl 100% 

Adjoint d'Animation Principal de 1ère cl 100% 

AGENTS SOCIAUX TERRITORIAUX 
Agent Social Principal de 2ème l  100% 

Agent social Principal de 1ère cl 100% 

OPERATEURS TERRITORIAUX DES APS  
Opérateur Qualifié des APS  100% 

Opérateur Principal des APS  100% 

AUXILIAIRES DE PUERICULTURE 
TERRITORIAUX  

Auxiliaire de Puériculture Principal de 2ème cl 100% 

Auxiliaire de Puériculture Principal de 1ère cl  100% 

AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES 
ECOLES MATERNELLES 

ATSEM Principal de 2ème cl  100% 

ATSEM Principal de 1ère cl 100% 

AGENTS SOCIAUX TERRITORIAUX 
Agent social Principal de 2ème cl 100% 

Agent Social Principal de 1ère cl  100% 

 
Il est rappelé que les taux sont déterminés par délibération du Conseil Municipal mais que la 
décision de nomination relève du Maire, après inscription sur le tableau d'avancement, en 
fonction de l'évolution des responsabilités et des compétences des intéressés. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. VERRIER, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire du 1er mars 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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DECIDE de fixer pour l’année 2019, les taux de promotions pour la procédure d’avancement 
de grade dans la collectivité, comme indiqué dans les tableaux ci-dessus. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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14 - Modalités d’attribution des indemnités horaires pour travail 

normal de nuit et de dimanche 

_____________________________________________________ 
 

Dans le cadre de leur mission, certains agents de la collectivité sont amenés à travailler 

la nuit ou le dimanche (police municipale, animateurs de quartiers,...) 
 

Conformément au décret n° 76-208 du 24 février 1976 modifié, il est proposé d’attribuer 

aux agents titulaires et contractuels assurant un travail de nuit ou de dimanche dans le 

cadre de la durée hebdomadaire réglementaire du temps de travail, l’indemnité horaire 

de travail de nuit et dimanche, qui se détermine comme suit : 
 

- 0,17 € brut par heure (entre 21 heures et 06 heures du matin) pour les agents 

exerçant une activité de nuit se limitant à une simple surveillance ou gardiennage de 

site 

- 0,74 € brut par heure pour les agents exerçant une activité de nuit le dimanche et 
jours fériés entre 21 heures et 06 heures 

- 0,80 € brut par heure (entre 21 heures et 06 heures du matin) pour les agents 

exerçant une activité de nuit occupant certaines fonctions exigeant un travail intensif 

(police municipale, médiateurs…) 
 

Vu l’avis du Comité Technique du 28 mars 2019, 
 

Il est proposé d’adopter les modalités d’attribution des indemnités horaires comme 
définies ci-dessus. 
 

Toute revalorisation réglementaire de ces taux sera appliquée automatiquement. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. VERRIER, 
 

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire du 28 mars 2019, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
ADOPTE les modalités d’attribution des indemnités horaires comme définies ci-dessus. 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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15 – Cession des biens du legs Mauprivez - 9 Place de la Gare 

_____________________________________________________ 
 

 
Mademoiselle Geneviève MAUPRIVEZ, décédée le 07 février 1995 a souhaité faire don d’une 
partie de ses biens à la Ville de Compiègne. 
 
Au terme d’une procédure judiciaire longue et complexe, la Ville a pu, par acte en date du 30 
janvier 2019, entrer en possession des biens. 
 
Il s’agit de 3 appartements, 5 caves et 2 garages inclus dans une copropriété, sise 9 place de 
la Gare, cadastrée section BW n° 14. 
 
Les trois appartements (lots n° 3, 5 et 7), d’une surface totale habitable de 162 m² ont été 
estimés par France Domaine, caves comprises, à 1500 €/m², tout comme les deux garages à 
un prix unitaire de 10 000 €. Cette évaluation ne tient pas compte des surcoûts éventuels liés 
à la présence d’amiante, de termites, et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de 
pollution des sols. 
 
Dans le cadre du legs, la Ville doit par ailleurs régler le rappel de la Taxe foncière s’élevant à 
près de 35 000 €, le rappel des charges de copropriété qui se monte approximativement à 
36 000 € et une participation de 17 000 € à verser au Département des Alpes Maritimes pour 
son action sociale (exigence du legs).  
 
Aussi il convient de céder le bien dans les plus brefs délais. 
 
La société LOCAPPART, représentée par Monsieur DHILLY a souhaité faire une offre à la 
Ville. Après négociation celle-ci s’élève à 200 000 € nets vendeurs en l’état. 
 
Il est proposé d’accepter cette offre et de solliciter une signature dès que possible.  
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis des Domaines du 14 février 2017, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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AUTORISE la vente de l’ensemble immobilier reçu en legs de Mademoiselle MAUPRIVEZ se 
composant de 3 appartements, de 5 caves et de deux garages au prix de 200 000 € nets 
vendeurs, l’ensemble des frais de l’acte notarié étant à la charge de l’acquéreur, 
 
AUTORISE, Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer l’acte de cession ainsi que 
toutes pièces afférentes à cette affaire.  
 
PRECISE que la recette soit 200 000 € nets vendeurs, sera inscrite au Budget Principal, 
 
PRECISE que les dépenses afférentes à ce dossier seront inscrites au Budget Principal. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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16 – Rue du 67ème Régiment d’Infanterie – Parcelle AP n°362 – 

Exercice du droit de priorité au profit de la Ville de Compiègne 

_____________________________________________________ 
 

 

Conformément aux dispositions des articles L.240-1 et L.240-3 3 du Code de l’Urbanisme, la 
Direction Départementale des Finances Publiques, a notifié à l’ARC sa décision de céder 
une propriété sise à COMPIEGNE détaillée comme suit : 
 

 - Rue du 67ème Régiment d’Infanterie - cadastrée section AP n° 362 s’étendant sur une 
superficie de 2 962 m². 
 

Dans la mesure où l’Agglomération de la Région de Compiègne est compétente de plein 
droit pour l’exercice du droit de préemption urbain, elle bénéficie en application de la loi, du 
droit de priorité. Par délibération en date du 21 décembre 2017, l’ARC a délégué son droit de 
priorité à la Ville de COMPIEGNE. 
 

Cette emprise est incluse dans le périmètre de la ZAC du CAMP DE ROYALLIEU, ZAC 
instaurée et aménagée directement par la Ville. C’est à ce titre que celle-ci souhaite pouvoir 
maîtriser cette dernière emprise foncière afin d’y faire réaliser une opération d’habitat. 
 

Après une première négociation (évaluation de France Domaine à 450 000 € et une offre de 
la Ville à hauteur de 100 000 € selon une délibération en date du 16 février 2018), et eu 
égard au coût d’aménagement évalué par nos services, le Service du Domaine a estimé la 
valeur vénale de ce bien à 292.000 euros. 
 

Un dernier échange a eu lieu avec l’Etat. Il vous est donc proposé de faire une offre 
d’acquisition au prix de 250 000 €. 
 

Dans ce cas, il convient d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à notifier cette 
offre d’acquisition à la Direction Départementale des Finances Publiques, et à signer l’acte 
authentique d’acquisition et toutes pièces afférentes à ce dossier. 
 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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DECIDE de notifier une offre d’acquisition à un prix inférieur à la valeur indiquée par les 
services fiscaux, rue du 67ème régiment d’Infanterie, cadastré section AP n° 362, d’une 
superficie de 2 962 m², au prix de 250 000 € HT, afin d’y réaliser ou faire réaliser une dizaine 
de maisons individuelles, les frais de notaire ainsi que la TVA éventuellement due, seront à la 
charge de la Ville, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte d’acquisition ainsi que 
toutes les pièces afférentes à ce dossier, 
 

PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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17 - Expertise suite aux désordres liés aux travaux de la patinoire de 

Compiègne – Conclusion d’un protocole de transaction avec la société 

FEREST ING 

_____________________________________________________ 
 

 
En 2014, la Ville de Compiègne a entrepris des travaux de rénovation de la patinoire située 
ZAC de Mercières.  
 
A cet égard, elle avait conclu un marché public relatif à la « Rénovation du système de 
production de glace et rénovation de la piste de la patinoire de Compiègne », avec le 
groupement solidaire constitué des sociétés « 3D STRUCTURES », agissant comme 
mandataire, et « Axima Réfrigération France ».  
 
La société FEREST ING assurait, au titre de cette opération, une mission de maître d’œuvre. 
 
Au cours du chantier, d’importantes divergences entre la Ville de Compiègne et la société 3D 
STRUCTURES sont intervenues, consécutives notamment à des fuites dans la dalle froide 
de la patinoire durant l’exécution des travaux.  
 
Suite au refus de la société 3D Structures de reprendre les travaux de la dalle, la Ville de 
Compiègne a mis en œuvre des mesures coercitives, par la mise en régie du marché dont 
était titulaire 3D STRUCTURES, puis la résiliation de celui-ci et le lancement d’une nouvelle 
consultation, pour réparer les désordres de la dalle froide.  
 
La société 3D STRUCTURES a saisi le Tribunal administratif d’Amiens le 2 juin 2016 pour 
qu’un expert soit désigné par la juridiction afin de conduire des opérations d’expertise 
destinées à identifier l’origine et les causes des dommages éventuels, le cas échéant 
imputer les responsabilités respectives et déterminer un préjudice. 
 
L’expert a été désigné par ordonnance du tribunal rendue le 29 septembre 2016. Les 
opérations d’expertise ont duré quasiment deux ans, l’expert ayant remis son rapport au 
tribunal le 30 juillet 2018. 
 
Ses conclusions sont les suivantes : 
 

 Les fuites dans le réseau de la dalle froide sont  principalement la conséquence de la 
piètre qualité des soudures réalisées par la société 3D STRUCTURES. 

 S’agissant des responsabilités, l’imputabilité de l’entreprise 3D STRUCTURES est 
reconnue par l’expert à hauteur de 80 %, et celle de la société FEREST ING à 
hauteur de 20 %. 

 Concernant l’indemnité à valoir au profit de la Ville de Compiègne, l’Expert retient : 
o La somme de 712 533,55 € TTC au titre des travaux de réparation,  
o La  somme de 229 429,02 € TTC au titre des préjudices d’exploitation. 

soit un montant total de 941.962,57 € TTC. 
 
Suivant le partage des responsabilités fixé dans le rapport de l’expert, la société  
3D STRUCTURES devrait indemniser la Ville de Compiègne à hauteur de 80 % de ce 
montant, soit 753.570,05 € TTC, et la société FEREST ING à hauteur de 20 %, soit de 
188 392, 51 € TTC. 
 
A la suite de la remise de ce rapport, des démarches en vue d’un règlement à l’amiable du 
litige envers les parties jugées responsables ont été entreprises ; à défaut d’un accord 
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amiable des parties adverses pour transiger, la Ville de Compiègne serait fondée à faire 
valoir ses droits devant le Tribunal Administratif. 
 
La société 3D STRUCTURES n’a pas donné suite à la proposition de la Ville de Compiègne 
pour transiger.  
 
En revanche, la Société FEREST ING et son assureur QBE EUROPE ont fait connaître leur 
intention de régler à la Ville la somme de 188.392,51 € TTC afin d’éviter tout contentieux en 
réclamation. 
 
Les modalités de cette transaction sont fixées par un protocole, dont le projet figure en 
annexe du présent. 
 
Par conséquent, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les termes de ce protocole 
à intervenir avec la société FEREST ING et son assureur QBE EUROPE et d’autoriser 
Monsieur le Maire ou son représentant à signer ce protocole de transaction. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. LEDAY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE la transaction à intervenir avec la société FEREST ING et son assureur QBE 
EUROPE suite au sinistre des travaux de la patinoire, et les termes du projet de protocole 
dans ce cadre, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer ce protocole de transaction et 
toutes les pièces y afférent. 
 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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18 - Réforme de véhicules 

_____________________________________________________ 
 

 
Depuis le 20 mai 2018, une nouvelle Directive Européenne est appliquée à la France qui 
vise à renforcer la prévention et la sécurité routière en introduisant un contrôle technique 
plus exigeant. 
 
Les changements portent essentiellement sur le déroulement du contrôle technique (points 
de contrôle) et les sanctions avec l’arrivée de la défaillance critique. 
 
L’état de vétusté et les altérations irréparables des véhicules, sur la liste ci-après, 
n’autorisent plus leur utilisation par les services municipaux : 
 

SERVICE MARQUE/TYPE IMMAT ANNEE KM ETAT 

Prévention 
spécialisée 

Fiat Ducato 7896 ZK 60 2001 127 624 Refus contrôle 
technique – plus 
réparable 

Prévention 
spécialisée  

Renault Trafic 7910 XS 60 1996 168 734 Refus contrôle 
technique – plus 
réparable 

 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes administratifs relatifs à la 
destruction des véhicules irréparables par un professionnel agréé ou à leur vente en l’état à 
un professionnel de l’automobile en passant par le site webenchères ou autres. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. HANEN, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
DECIDE de réformer du parc automobile de la Ville de Compiègne les véhicules figurant 
dans le tableau ci-dessus, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes relatifs à la 
destruction des véhicules par un professionnel agréé ou à leur vente en l’état à un 
professionnel. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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19 - Demandes de subventions auprès de l’Etat au titre de la DSIL 

2019  

_____________________________________________________ 
 

 
La Ville de Compiègne souhaite solliciter l’Etat pour des demandes de subventions au titre 
de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) pour plusieurs dossiers :  
 

 Création de locaux sociaux au Centre Technique Municipal 
 
Le projet porte sur une réhabilitation complète des vestiaires et annexes dédiés aux agents 
des services municipaux. 
Les installations datant de l’origine du bâtiment sont considérablement dégradées. Pour ces 
raisons, il est proposé de reconsidérer l’aménagement des vestiaires afin d’accueillir les 
agents dans de meilleures conditions techniques et d’hygiène. 
La conduite de cette opération sera assurée par la Direction du Patrimoine Bâti. 
 
Le coût des travaux a été évalué à 91 667,00 € HT. 
 

 Travaux de rénovation des bâtiments communaux 
 
La ville de Compiègne dispose d’un patrimoine de plus de deux cents bâtiments et leur 
rénovation représente un fort potentiel pour réaliser des économies d’énergie significatives. 
C’est pourquoi les travaux de remplacements des menuiseries (bois ou aluminium) dans les 
bâtiments communaux constituent un des axes ou points clés pour construire un plan 
d’action pertinent. 
 
Pour 2019, le programme de rénovation des bâtiments communaux comprendra : 

- le bâtiment de la police municipale 
- l’Hôtel de Ville (1er étage) 
- le groupe scolaire Saint Germain 

 
Le coût total des travaux a été évalué à 100 000 € HT. 
 

 Travaux d’aménagement d’aires de jeux et de voirie dans les écoles 
 

 En matière d’aires de jeux : 
 

La mise aux normes et la sécurisation des équipements publics constituent des enjeux 
majeurs pour les collectivités. 
 
La législation impose des contrôles réguliers afin de s’assurer de la stabilité des fixations des 
équipements, de la protection contre les risques de chute, de l’hygiène des matériaux de 
revêtement et d’amortissement, etc… 
 
Dans ce cadre, la Ville de Compiègne a prévu l’installation d’aires de jeux: 
 
 - à l’école maternelle Pompidou 1 
 - à l’école maternelle Robida 
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  En matière de voirie : 
 
Par ailleurs, au cours de réunions de parents d’élèves et des personnels enseignants, des 
demandes ont été faites pour réaménager certaines cours d’école, afin de faciliter le travail 
des enseignants. 
 
Cela concerne les cours d’écoles suivantes: 

- le groupe scolaire Saint Germain 
- le groupe scolaire Saint Lazare 
- l’école primaire A. Hammel 

 
Le coût des travaux a été évalué à 126 667 € HT. 
 
Suite à l’examen en commissions, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire ou son 
représentant à : 
 

- solliciter une subvention de l’Etat au titre du DSIL pour les dossiers cités ci-dessus, 
- signer tous les documents et pièces afférentes à cette affaire. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Voirie et Aménagement Urbain du 04 février 2019, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Travaux, Bâtiments Communaux, Transports du  

25 février 2019, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter une subvention au taux 

maximum auprès de l’Etat au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) 

pour les dossiers cités ci-dessus, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents et pièces 

afférents à cette affaire. 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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20 - Demandes de subventions auprès de l’Etat et du Conseil 

Départemental – Aménagement de visiophones dans les écoles 

_____________________________________________________ 
 

 

Dans le cadre du plan vigipirate, la Ville de Compiègne a entrepris un programme important 
de création ou de mise aux normes des visiophones dans les écoles. 
 

Pour boucler son programme de sécurisation des accès aux bâtiments scolaires communaux 
pour éviter toute tentative d’intrusion malveillante, des aménagements sont prévus dans les 
écoles suivantes : 
 

- école maternelle Jeanne d’Arc, 
- école Pompidou A. 

 

Ces travaux portent sur :  
 

- la fourniture, la pose et le raccordement d’un système vidéo, 
- la fourniture et la pose d’un moniteur, 
- la fourniture et la pose d’un transformateur de gâche spécifique sur courant alternatif 

avec un système de relais, 
- le câblage de l’ensemble avec l’alimentation électrique. 

 

Le coût des travaux a été évalué à 9 762,00 € HT. 
 

A l’issue de l’examen en Commission des Travaux, il est proposé d’autoriser Monsieur le 
Maire ou son représentant à : 
 

- solliciter auprès de l’Etat une subvention au titre de la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL) ainsi que la Conseil Départemental de l’Oise pour les 
travaux de sécurisation des établissements scolaires, 

- demander une dérogation pour le commencement des travaux lés à un aspect 
sécuritaire, 

- signer tout document se rapportant à ce dossier. 
 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par Mme OGER-DUGAT, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Travaux, Bâtiments Communaux, Transports du  
25 février 2019, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter auprès de l’Etat une 
subvention au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) ainsi que la 
Conseil Départemental de l’Oise pour les travaux de sécurisation des établissements 
scolaires, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à 
cette affaire. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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21 - Travaux d’aménagement des locaux avenue du Vermandois pour 

l’accueil des « Restos du Cœur » - Demande de subvention auprès du 

Conseil Départemental de l’Oise  
_____________________________________________________ 
 

Par délibération en date du 15 février dernier, le conseil municipal avait approuvé le 
lancement de travaux d’aménagement du bâtiment de stockage avenue du Vermandois, en 
vue de l’accueil de l’activité de distribution de l’association des Restos du Cœur, et à 
solliciter une subvention du Conseil Départemental dans ce cadre. 
 
Pour mémoire, cela comprend aujourd’hui 3 zones : 

 Une zone à destination du stockage alimentaire de l’association des « Restos du 
Cœur », 

 Une zone à destination de l’association « Appel Détresse ». 
 Une zone à destination des Archives Municipales. 

 
Suite au déménagement des archives municipales à Margny-lès-Compiègne, la Ville de 
Compiègne et les Restos du Cœur se sont accordés pour déplacer l’activité de distribution 
alimentaire, située aujourd’hui rue de Stalingrad, dans le bâtiment Avenue du Vermandois. 
 
Après étude précise, des travaux d’aménagement permettant de répondre aux exigences 
réglementaires d’un Etablissement Recevant du Public sont nécessaires.  
 
L’ensemble de ces travaux est finalement évalué à 62.500 € HT, tandis qu’il avait été 
initialement estimé à 56 500 € HT (l’écart provenant de l’ajout d’un auvent). Il est donc 
proposé une délibération corrective pour prendre en compte ce montant de travaux, sur la 
base duquel le Conseil Départemental sera sollicité pour l’obtention d’une subvention au 
taux maximal possible. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme de FIGUEIREDO, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter, pour la réalisation des travaux 
sur le bâtiment avenue du Vermandois en vue de l’accueil de l’activité de distribution des 
Restos du Cœur, une subvention auprès du Conseil Départemental de l’Oise au taux 
maximum, et à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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22 - Requalification du square de l’Echarde – Lancement d’une 

consultation pour un marché de travaux et déclassement des terrains 

prévus à être cédés 

_____________________________________________________ 
 
 

La Ville de Compiègne prévoit de mener une opération de requalification du square de 
l’Écharde conjointement avec l’OPAC de l’Oise. Le bailleur social travaille sur la 
requalification des logements et la démolition du foyer des garages et la Ville sur 
l’aménagement des espaces publics et la création d’une nouvelle rue. En effet, le square est 
actuellement très dégradé, peu ouvert sur l’extérieur et pâtit d’une image très négative.  
Une étude a été menée en 2017 afin de proposer un scénario complet de réhabilitation. Il a 
été soumis à l’avis des habitants du square et les riverains de la rue du Bataillon de France 
lors de réunions publiques en 2017 et 2018.  
 

Le projet de requalification mené par la Ville consiste à :  
- Créer une nouvelle rue entre le square et la rue du Bataillon de France,  
- Requalifier les réseaux, 
- Requalifier la voirie existante, autant que possible en double sens, y compris 

l’impasse située entre les maisons individuelles et le square, 
- Requalifier les espaces verts, 
- Aménager une nouvelle aire de jeux, 
- Optimiser les espaces disponibles afin d’augmenter les capacités de stationnement 

du square, 
- Viabilisation de quatre parcelles le long de la rue du Bataillon de France.  

 

Le plan du projet est joint en annexe.  
 

Les travaux auront lieu majoritairement en 2019, et se termineront au plus tard début 2020.  
 

Le montant estimé des travaux est de 1,182 M€ HT, soit 1,418 M € TTC.   
 

Des demandes de subvention ont été faites sur ce dossier, à hauteur de 541 200 € à l’Union 
Européenne dans le cadre du fond FEDER / ITI urbain, dont le Conseil régional Hauts de 
France est l’autorité de gestion, et de 237 234,50 € du Conseil départemental de l’Oise. Le 
reste à charge pour la Ville est donc de 403 565,50 € HT (34% du coût hors taxe du projet), 
auquel il convient d’ajouter la TVA du projet, récupérable (236 400 €).  
 

Il est donc proposé de lancer une consultation d’entreprises sur la base de l’allotissement 
suivant :  

- Lot 1 : Voirie 
- Lot 2 : Eau potable, génie civil et fourreaux 
- Lot 3 : Éclairage public, filerie, télécom, électricité 
- Lot 4 : Espaces verts et aire de jeux 
-  

 
Par ailleurs, le projet de viabilisation porte sur une emprise de 1 800 m² environ à usage 
d’espaces verts inclus dans le périmètre actuel du stade Petit Poisson et n’est pas 
accessible au public. Il convient donc de détacher cette emprise inutile à la pratique sportive 
du stade, de constater sa désaffectation et d’autoriser Monsieur le Maire à engager les 
procédures visant à désigner un commissaire enquêteur pour procéder à l’enquête publique 
nécessaire à son déclassement.  
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par Mme SCHWARZ, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Voirie, Aménagement urbain du 04 février 2019, 
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Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

DECIDE de lancer la consultation correspondante, 
 

CONSTATE la désaffectation d’une portion à usage d’espaces verts d’environ 1800 m² de 
terrain, sous réserve d’ajustement de surface, issue de la parcelle cadastrée section CB n° 
138, sise 12 avenue du l’Armistice, non utilisée à la circulation piétonne ou automobile,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à engager les démarches nécessaires au 
lancement d’une enquête publique destinée à opérer au déclassement de cette portion de 
parcelle, à détacher de la parcelle cadastrée section CB n° 138,  
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces relatives 
à ces dossiers. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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23 - Requalification de la Place du Change – Avenants aux travaux de 

voirie 

_____________________________________________________ 
 
 
La Ville de Compiègne s’est engagée dans d’importants travaux de requalification de la 
Place du Change. Ces travaux ont fait l’objet d’une étude du dossier en 2018 à laquelle a été 
associé Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) dans le cadre du dépôt d’un 
permis d’aménager. Le temps d’études avait été court au regard de l’importance du projet et 
des éléments de revêtement de surface n’avaient pas pu être arrêtés. Pour pallier à cette 
absence de décision, des options en particulier au niveau de la margelle avaient été 
intégrées dans la consultation. Les premières réunions préparatoires ont permis en lien avec 
l’Architecte des Bâtiments de France d’arrêter le choix des matériaux. Un avenant au marché 
pour le lot n°3, fontainerie, est donc nécessaire.  
 
Parallèlement aux réunions préparatoires, une demande a été formulée pour la pose de trois 
bornes d’énergie autour de la place. Un chiffrage a été réalisé et un avenant au marché pour 
le lot n°1, voirie, est donc nécessaire. 
 
Il vous est donc proposé de passer les avenants suivants : 
 

 Montant total HT du 
marché 

Montant HT des 
devis 
complémentaire 

Montant total HT du 
marché après avenant 

% de l’avenant 

Lot n°1 -  
 

Voirie 
392 660.30 € + 29 858.83 € 422 519.13 € + 7.6 

Lot n°3 -  
 

Fontainerie 
270 000.00 € + 8 280 € 278 280 € + 3.1 

 
Un dossier de demande de subvention à hauteur de 90 000 € auprès de l’Etat (DSIL 2019 - 
Action Cœur de Ville) a été déposé pour cette opération. Une demande a été faite pour 
solliciter une subvention complémentaire de 38.135 €, soit une demande totale de 128 139 
euros.  
 
Un plan de financement prévisionnel actualisé tenant compte de ces avenants et de cette 
demande de subvention complémentaire figure en annexe du présent rapport. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. HANEN, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 20 janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Voirie, Aménagement Urbain du 04 février 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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APPROUVE la passation des avenants aux marchés tels que mentionnés précédemment, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces relatives 
à ce dossier. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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ANNEXE 

 

Plan de financement prévisionnel 

 

 

 

 
 

Montant HT 
 

 

 % 

Ville de Compiègne 278 652,83 € 31,5 % 

Etat (DSIL) 
 

128 138,83 € 14,5 % 

Région des Hauts-de-France 
 

275 000,00 € 31,1 % 

Conseil Départemental 202 329,88 € 22,9 % 

TOTAL 884 121,54 € 100% 
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24 - Extension de la zone bleue pour le stationnement résidentiel – 

Quartier du Petit Margny 

_____________________________________________________ 
 

 

Par délibération en date du 28 septembre 2018, le Conseil Municipal a décidé la création 
d’une zone bleue et la mise en place de tarifs pour le stationnement des résidents dans 
plusieurs rues dans le quartier du Petit Margny.  
 

Une autre délibération du 15 février 2019 a étendu le périmètre de cette réglementation avec 

une application au 1er mars 2019. 
 

Or, le square Robert Dubois et au moins un riverain demeurant dans la rue du 14 Juillet 

(propriété à l’angle du square Robert Dubois) n’ont pas été intégrés dans la délibération 

précitée. 
 

C’est pourquoi, il est proposé d’étendre le stationnement en zone bleue résidentielle aux 

voies suivantes :  
 

- square Robert Dubois 

- rue du 14 Juillet (partie Compiègne) 
 

Ces voies seront soumises aux mêmes conditions générales ainsi que les conditions 

d’attribution du macaron « résident » avec une application de la réglementation à compter du 

1er avril 2019. 
 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. HANEN, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission de la Voirie et de l’Aménagement Urbain du 11 mars 

2019, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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AUTORISE l’extension la réglementation d’une zone de stationnement en zone bleue 
résidentielle dans les voies précitées du quartier du Petit Margny, 
 

VALIDE les tarifs forfaitaires instaurés pour les abonnements annuels soit 52 euros pour un 
premier véhicule et 30 euros pour le second ainsi que 5,50 euros pour les autorisations 
temporaires de stationnement à la journée accordées aux membres de la famille ou des 
invités de plus de 70 ans ou bénéficiant d’une carte de handicap, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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25 - Avis de la Ville de Compiègne sur le Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal (PLUi) tenant lieu de programme de l’habitat 

_____________________________________________________ 
 

 
Vu la délibération du 7 février 2019 prise par l’Agglomération de la Région de Compiègne, 
arrêtant le projet de PLUiH, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, notamment son article L.153-15, 
 
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale de l’ARC approuvé le 15 décembre 2012 et l’article  
L.143-14 CU applicable depuis la création de l’Agglomération de la Région de Compiègne et 
de la Basse Automne, 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la ville de Compiègne, à savoir : 
 

Communes PLU 
Date 

d'approbation 
Dernière procédure approuvée 

Compiègne PLU 7 avril 2019 modification n°9 

 
HISTORIQUE DE L’ELABORATION DU PLUiH DE L’ARC 

 Le 26 septembre 2014, l’Agglomération de la Région de Compiègne a prescrit 
l’élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme Local de 
l'Habitat ; 
 Approuvé le 12 novembre 2009, le Programme Local de l'Habitat (PLH) a été prorogé 
pour une durée de trois ans renouvelable le 20 novembre 2015 dans l'attente de 
l'approbation d'un PLUI valant PLH. Par ailleurs, la CCBA a prescrit l'élaboration d'un PLH le 
15 décembre 2016. 
 Le 24 mai 2017, le Conseil d’Agglomération a modifié la prescription initiale de 
l’élaboration du PLUiH pour élargir son périmètre aux six communes de la Basse Automne : 
Béthisy Saint-Martin, Béthisy Saint-Pierre, Néry, Saintines, Saint-Vaast-de-Longmont, 
Verberie ; ont à cette occasion été redélibérées, les modalités de collaboration avec les 
communes, d’une part, et d’autre part les objectifs poursuivis et les modalités de la 
concertation, qui sont décrits plus loin. 
 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, conformément aux termes 
de l’article L151-8 du Code de l’Urbanisme, a été débattu par le Conseil Communautaire le 
16 février 2018, et par le Conseil Municipal de la ville de Compiègne le 16 février 2018 
 Le 31 mai 2018, le Conseil d’Agglomération a approuvé l’application des dispositions 
issues du décret publié le 28 novembre 2015 à la procédure d’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de l’Habitat, portant sur la nouvelle 
structure du règlement écrit.  
 
 
 
LE PROJET DE PLUiH  
 
La communauté d’agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne, 
composée de 22 communes, 81 829 habitants, 40 278 logements et 40 707 emplois, est un 
territoire dynamique en termes économique, qui a su traverser la crise de 2010 en limitant 
les effets néfastes, avec une population restée stable et un nombre d’emplois revenu en 
2017 à son niveau antérieur à la fermeture de l’usine Continental de Clairoix en 2010. 
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Ce territoire sensible d’un point de vue environnemenal, aux atouts naturels indéniables, est 
particulièrement attractif car il reste à taille humaine et présente un cadre de vie exceptionnel 
avec la Forêt de Compiègne et de Laigue, les paysages de vallée (Oise, Aisne, Aronde, 
Automne) et coteaux, le patrimoine bâti de grande qualité. Il s’est développé tout en faisant 
face aux risques d’inondation des vallées de l’Oise, de l’Aisne, de l’Aronde et de l’Automne.  
 
Il importe pour l’Agglomération de maintenir son rang de pôle économique d’excellence, et 
de profiter des grandes opportunités nationales et régionales : Action Cœur de Ville, Liaison 
Picardie-Roissy, Canal Seine Nord Europe / MAGEO, pour s’ouvrir davantage vers le reste 
de la Région. 
 
C’est avec ces ambitions que le PLUi-H de l’ARC a été construit. Celui-ci, conformément aux 
grandes orientations débattues dans le cadre du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables et dans le respect des identités des communes, prévoit un 
développement raisonnable basé sur une croissance de la population de +0,5% par an, soit 
une production de 500 logements par an comprenant 452 logements neufs (dont 23% de 
logements locatifs publics), et 48 logements issus de changements d’usage et de sorties de 
vacance. La croissance portera aussi sur le nombre de création nette d’emplois, visée à 300 
par an.  
 
Pour faire face à ces projets, la consommation d’espace non urbain visée est limitée à 329 
ha sur la durée du PLUiH soit dix années, ce qui est compatible avec le SCoT de l’ARC voté 
en 2012.  
 
Le projet de l’ARC est à la fois sobre dans ses moyens, et ambitieux dans ses projections, 
respectueux de ses ressources et de l’environnement. Il vise le maintien de la hiérarchie 
urbaine avec une concentration des efforts de développement sur la partie centrale 
d’agglomération ; les pôles relais prennent part à cet effort dans le cadre de projets déjà 
anciens dans leur conception et en fonction des besoins ressentis, notamment le 
rééquilibrage social dans les communes soumises à l’article 55 de la loi SRU. Les villages, 
quant à eux, préservent leur caractère patrimonial et les services à la population qui les 
composent, le cas échéant accueillent des projets d’intérêt d’agglomération à raison de leur 
positionnement et des opportunités foncières. Les zones d’activité sont optimisées et, 
éventuellement, élargies sans nouvelle implantation géographique. La réglementation est 
harmonisée dans un souci à la fois de pédagogie, de sobriété et d’élargissement des 
capacités de construction, notamment dans le cadre de l’efficacité énergétique, toujours 
dans le respect du caractère architectural, paysager et environnemental des sites et 
secteurs. 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables a été débattu au sein du 
Conseil Municipal le 16 février 2018 et par le Conseil d’Agglomération le 22 février 
2018. Il est articulé autour de trois axes, interdépendants, qui figurent la constance et la 
force du projet d’agglomération depuis l’origine de l’intercommunalité : 
 
Axe 1 : Contribuer à faire de l’ARC un territoire dynamique et attractif : 
 
Il s’agit de faire évoluer et rayonner l’agglomération à partir de ses atouts existants, et de les 
développer. 
L’ARC est intégrée à la modernité grâce aux réseaux numériques, et engagée dans 
l’innovation, grâce la présence de l’UTC, du centre d’innovation, de multiples acteurs de 
Recherche et Développement. Elle est largement investie par des acteurs économiques 
engagés. Sur la route de la troisième révolution industrielle, l’agglomération veut continuer 
d’offrir un terrain favorable au dynamisme de ce réseau, capable d’accompagner l’évolution 
des entreprises et du tissu économique, tout en assurant au mieux la sécurité des biens et 
des personnes face au risque d’inondation. 
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Axe 2 : Venir habiter et rester vivre dans l’ARC : 
 
Il s’agit d’assumer positivement la place de l’ARC au centre de son bassin de vie, en y 
accueillant une population diversifiée. Produire suffisamment de logements, des logements 
adaptés, abordables, est donc une priorité majeure de la politique de l’ARC qui vise la 
solidarité avec les publics plus fragiles et un accueil plus large des familles. Les objectifs 
corrélés à cette ambition sont de mutualiser les services et d’optimiser les espaces et les 
déplacements ; de réhabiliter l’habitat existant en vue d’une meilleure performance 
énergétique et du bien-vivre avec l’autonomie et l’adaptation au vieillissement ; d’offrir des 
opportunités nouvelles dans les différentes communes, dans le respect de la hiérarchie 
urbaine convenue : 60% à 65 % de logements dans la partie centrale d’agglomération, 18 % 
à 20 % dans les pôles relais, 7 % à 10% dans les villages. 
 
Axe 3 : Vivre en harmonie avec notre environnement : 
 
Avec 85% du territoire occupé par la forêt, l’agriculture et l’eau, l’ARC détient un capital 
précieux qu’il convient de préserver et valoriser. Il s’agit d’encourager une gestion raisonnée 
des ressources naturelles et agricoles, de préserver le territoire du risque inondation, de 
limiter l’impact de l’empreinte humaine sur l’environnement, d’anticiper le changement 
climatique par des aménagements vertueux : nature en ville, facilitation des déplacements 
en mode doux, recherche d’économies d’énergie, utilisation de nouvelles ressources 
énergétiques propres, usage optimisé de l’eau : à chaque projet, l’ARC réfléchit à son impact 
environnemental et s’assure, ainsi que l’y encourage la loi, d’éviter, de réduire ou de 
compenser cet impact par de multiples actions. 
 
Avec le Plan Global de Déplacements et le Programme Local de l’Habitat intégré, le 
PLUiH, ne s’arrête d’ailleurs pas simplement à définir l’usage du sol, mais aussi à 
encourager de nouvelles pratiques territoriales et à mobiliser des moyens opérationnels. 
L’ARC organise ainsi les transports collectifs gratuits, la location de vélos à bas coût, le 
développement de pistes cyclables, le transport des marchandises ; outre la construction de 
logements assurée dans les opérations de l’ARC ou avec son concours, la plateforme 
Habitat Rénové permet d’accompagner les particuliers dans leurs projets de rénovation de 
logement, et les entreprises qui souhaitent monter en compétences et prendre une plus 
grande part aux marchés de la réhabilitation sur le Compiégnois.  
 
Avec le PLUiH, l’ARC met en ordre les outils et les règles qui permettront à chaque 
entreprise, chaque institution, chaque particulier, de participer pleinement au projet collectif 
d’une agglomération à la fois ambitieuse et sobre, un territoire en pleine prise avec son 
temps. 
 
 
L’AVIS DE LA VILLE DE COMPIEGNE 
 
Compiègne, ville centre et élément majeur du continuum urbain constituant la partie centrale 
de l’ARC, concentre environ 50% de la population et des emplois de l’ARC (40 200 
habitants, sans double compte, 25 358 emplois INSEE 2015). 
 
Située dans un cadre naturel d’exception, bordée par la forêt de Compiègne à l’est et l’Oise 
à l’ouest, la ville continue à se développer à travers une politique de renouvellement urbain 
très affirmée. Elle a su transformer les contraintes liées à la rareté du foncier et au risque 
d’inondation en réelles opportunités. 
 
Depuis plusieurs décennies, l’agglomération de la région de Compiègne met en œuvre une 
politique basée sur un développement stratégique complémentaire entre les communes qui 
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prend en compte les contraintes et les opportunités de chaque territoire. Si la ville continue à 
contribuer de façon très significative à l’effort de constructions de logements, en mobilisant 
ses derniers secteurs de renouvellement urbain, l’accueil de nouvelles entreprises 
nécessitant un foncier de grande taille se réalisera principalement sur les communes de la 
rive droite, à Margny-lès-Compigne, Jaux, Venette et Lachelle dont les parcs d’activités 
existants et leurs extensions pourront répondre aux besoins des entreprises.  
 
Sur le plan économique, la ville souhaite continuer à offrir un milieu propice au 
développement de la recherche et de l’innovation en lien avec l’UTC, les grandes industries 
et les autres partenaires présents sur le territoire (PIVERT, les start-up du Parc 
Technologique des Rives de l’Oise, etc.).  
 
Les principaux projets identifiés dans le cadre du PLUiH sur la ville de Compiègne, 
correspondent en grandes parties à des opérations résidentielles proposant une mixité de 
fonctions urbaine et localisées dans leur totalité sur des sites en restructuration: la ZAC du 
Camp des Sablons, le Quartier Gare (à cheval sur Margny-lès-Compiègne et Compiègne), le 
site de l’École d’état-major (en cours de réalisation), le site ACARY, le site GRDF, le site de 
l’ex. Intermarché, etc. S’ajoute à ceux-ci l’enjeu de la nécessaire transformation urbaine des 
quartiers en ANRU2 (Le Clos des Roses, La Victoire, Les Maréchaux), pour plus de mixité 
sociale et d’intégration à la ville.  
Le développement de la ville n’engendre donc aucune consommation d’espaces agricoles, 
naturels et forestiers.   
 
Les objectifs en matière d’habitat fixés pour la ville dans le cadre du Programme 
d’Orientation et d’Action pour les 6 ans à venir est de 140 logements par an (dont 28 
logements aidés). Les sites identifiés en renouvellement urbain devront permettre à 
Compiègne d’atteindre cet objectif.  
 
Parmi les différents secteurs de projets identifiés, trois font l’objet d’une Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) : 
 
Le quartier Gare, compte tenu de sa localisation (à proximité immédiate de la gare et du 
future pôle d’échange multimodal et en plein hypercentre de Compiègne) et des enjeux 
environnementaux auxquels il doit faire face, offre à la ville une excellente opportunité 
d’expérimenter la restructuration d’un secteur qui devra être exemplaire sur le plan de la 
résilience et de son insertion avec le milieu environnant, aussi bien côté sud, vers le centre-
ville de Compiègne avec des problématiques d’ouverture vers les rives de l’Oise et 
d’amélioration des déplacements doux  (projet de passerelle), que côté nord, vers Margny-
lès-Compiègne où l’enjeu d’une meilleure connexion pour les usagers de la gare est au 
centre de l’attention (projet de gare bi-face).  
 
La ZAC du Camp des Sablons, est un autre exemple de reconversion d’un ancien site 
militaire. Ce nouveau quartier en cours de réalisation, sur un peu plus de 30 ha, accueillera à 
terme environ 580 logements (63 déjà réalisés par l’OPAC), des équipements publics (Lycée 
Jean Paul II ouvert en 2018), des bureaux, des commerces.  
 
Le secteur Clément Bayard représente un autre secteur qui pourrait muter à terme avec le 
départ des concessionnaires automobiles. Afin d’anticiper cette évolution, un schéma 
d’aménagement a été élaboré dans le cadre du PLUi et des règles spécifiques précisent la 
volonté de créer un quartier destiné à accueillir à la fois de l’habitat (côté Oise) et des 
activités de services (côté boulevard urbain). Parmi les enjeux identifiés, la connexion du 
futur quartier et l’ouverture à la fois vers les rives de l’Oise et vers le quartier en cours de 
restructuration du Clos des Roses.     
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Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu le dossier d’arrêt de projet du PLUiH de l’ARC, ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
EMET un avis favorable au projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de 
Programme Local de l’Habitat, assorti des observations mentionnées en annexe dont il 
demande qu’elles soient prises en compte au moment de l’approbation du PLUiH, 
 
INDIQUE que la présente délibération sera affichée pendant un mois en mairie de 
Compiègne et publiée au Recueil des actes administratifs de la commune.  
 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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26 - Restauration dans les écoles maternelles et élémentaires ainsi 

que les centres aérés de Compiègne - Modification de clause aux 

marchés n°80 à 83 

_____________________________________________________ 
 

En 2016, la commission d’appel d’offres a attribué à la société API RESTAURATION quatre 
marchés pour assurer le service de restauration dans les écoles et centres aérés (fourniture 
et livraison de repas et goûters). 
 

Ces marchés ont été conclu pour une durée maximum de quatre années et comporte une 
formule de révision de prix qui s’applique au 1er janvier. 
 

Le cahier des clauses administratives particulières prévoit de prendre en compte la variation, 
d’une année sur l’autre, de l’index « Produit et services divers catégorie 1 ». Aujourd’hui, il 
s’avère que cet indice de révision n’est plus adapté à l’activité de la restauration car basé 
beaucoup plus sur l’activité « services ». 
 

Sur une proposition du fournisseur, il est convenu d’établir une mise au point incluant de ne 
pas appliquer cette formule de révision prévue au contrat à partir de février 2019 jusqu’à 
l’échéance ultime du marché. En contrepartie, la Ville de Compiègne, qui est satisfaite du 
service rendu, va prononcer, également jusqu’à l’échéance du marché, les reconductions du 
contrat à venir. 
 

Un avenant doit alors être conclu pour accepter cette proposition de l’entreprise API, sachant 
que les prix des marchés n’auront plus d’évolution jusqu’au 31 décembre 2020. 
 

Sur la base de ces informations, il est proposé au Conseil Municipal : 
- d’approuver la conclusion de ces avenants ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes relatifs à cette affaire. 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme OGER-DUGAT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE la conclusion des avenants susdits, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des actes relatifs à 
cette affaire. 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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27 - Projet d’animations culturelles « Balade anglaise » de Nathalie 

NOVI – Demande de subvention auprès de la Région des Hauts-de-

France 

_____________________________________________________ 
 
 
« Balade anglaise », est un projet culturel transversal, unissant les villes de Compiègne et de 
Margny-Lès-Compiègne, autour du peintre-illustrateur Nathalie Novi, au travers de son livre 
« Le Musée imaginaire de Jane Austen », publié chez Albin Michel. Ce projet a été présenté 
aux maires des deux communes et reçu leur aval. 
 
En fin d'année 2019, les Affaires Culturelles de la ville de Compiègne et la Médiathèque de 
Margny-Lès-Compiègne vont porter à parts égales une exposition aux Minimes, 
accompagnée d'une "présence d'artistes", d'ateliers créatifs, de rencontres-ateliers avec les 
scolaires, de conférences et de lectures autour d'une illustratrice renommée, Nathalie Novi. 
 
Nous unir sur un même projet facilite la mise en place d’une action de plus grande ampleur, 
avec la volonté de nous inscrire plus encore dans nos territoires, d’en développer le maillage 
et d’en soutenir sa vitalité. Ce projet aura une résonance sur les deux communes, en 
impliquant les acteurs institutionnels et associatifs, et sera l’axe d’un programme 
d’animations, montrant la volonté de travailler ensemble sur un projet ambitieux. 
 
Pour le financement de cette nouvelle action estimé à 12 000 €, il est proposé de solliciter 
une subvention auprès du Conseil Régional des Hauts-de France à hauteur de 30 %, ce qui 
conduirait, en cas d’accord de Région, à un reste à charge pour les collectivités de 9.000 €. 
 
Une convention sera établie entre les villes de Compiègne et de Margny-Lès-Compiègne. 
Elle intégrera notamment les modalités financières suivantes : la ville de Compiègne, en tant 
que porteur de projet, s'engage à assumer la totalité des coûts et percevra la subvention du 
Conseil Régional des Hauts-de-France dans son intégralité. En fonction du coût réel de 
l’opération et du montant de la subvention que voudra bien accorder la Région, le reste à 
charge sera réparti également, 50% pour Compiègne et 50% pour Margny-Lès-Compiègne. 
La ville de Margny-Lès-Compiègne, en tant que commune partenaire, versera sa part à 
Compiègne en fonction du bilan de l’opération (estimation de 4.500 euros).  
 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le rapport présenté par M. de VALROGER, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter auprès de la Région des 

Hauts-de-France une subvention liée au projet culturel « Balade anglaise » et à signer tout 

document s’y rapportant.  

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention entre Compiègne 

et Margny-lès-Compiègne, relative au financement de cette opération, suivant les principes 

énoncés dans les attendus de la présente délibération. 

 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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28 - Convention de partenariat entre la Ville de Compiègne et 

l’Association « Trans’mission » pour le projet de développement du 

Mémorial de l’Internement et de la Déportation 

_____________________________________________________ 
 

Le Mémorial de l’Internement et de la Déportation, créé en 2008, est engagé dans des 
projets de développement – création du parcours mémoriel en ville entre le Camp et la gare, 
refonte du parcours scénographique- visant à augmenter la fréquentation de façon notable.  
 
L’association « Trans’mission » créée en 2014, en soutien au Mémorial de l’Internement et 
de la déportation a pour objet de soutenir l’établissement en sollicitant des partenaires privés 
ou institutionnels pour augmenter les moyens financiers en complément des budgets 
municipaux.  
 
C’est ainsi que « Trans’mission » a déjà réussi à réunir 60 000€, notamment auprès de la 
Fondation SNCF, fonds qui permettront de mettre à jour le Mur des noms (intégration de 
6000 noms) et de matérialiser le parcours urbain Camp-Gare . 
 
Par ailleurs, la période 2019- 2025 correspondant à la dernière échéance commémorative 
permettant de faire intervenir des témoins vivants, donnera lieu à des fonds dédiés 
importants, notamment en Allemagne, le Camp de Royallieu ayant été le seul camp en 
France sous juridiction allemande. 
 
Considérant l’expertise, les réseaux et les succès de « Trans’mission », la Ville souhaite lui 
confier la recherche de financements, auprès des organismes privés et publics, français et 
étrangers, à l’exception du Département de l’Oise, de la Région Hauts de France et de l’État, 
partenaires naturels de la Ville.  
 
L’association s’engage à faire toutes les démarches nécessaires pour garantir à la Ville un 
retour financier au plus tard fin 2020, fonds qui arriveraient en aplomb des financements 
municipaux et seraient répartis comme suit : 
 
1. 50 % d’investissement et 50 % de fonctionnement à l’objectif de 200 000 euros après 18 

mois d’activités 

2. 60 % d’investissement et 40 % de fonctionnement à l’objectif de 400 000 euros après 3 

ans d’activités 

3. 75 % d’investissement et 25 % de fonctionnement à l’objectif de 1 000 000 euros après 
5 ans d’activités 

 
Pour atteindre cet objectif, la Ville convient de créer, au 1er avril 2019, un poste d’assistant 
de conservation partiellement dédié à cette recherche de financements aux côtés de 
l’association (50%).  
 
L’autre volet de ce poste sera dédié aux missions d’assistance au directeur, en particulier 
dans le projet de refonte du parcours, ce qui facilitera la recherche de financement et 
renforcera la légitimité de l’établissement auprès des partenaires sollicités (50 %). 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. DUPUY de MÉRY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
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Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE le recours à l’association « Trans’mission » pour le projet de développement du 
Mémorial de l’Internement et de la Déportation, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention à conclure dans 
ce cadre, qui en première phase aura une durée de 18 mois renouvelable. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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29 - Convention entre la Ville de Compiègne et le Ring Olympique 

Compiégnois – Mise à disposition de la salle de boxe Jacques Vasset 

_____________________________________________________ 
 

Dans le cadre de sa politique de soutien et de développement des pratiques sportives sur 
son territoire, la Ville de Compiègne met à la disposition des associations sportives ses 
équipements sportifs afin de permettre le fonctionnement et le développement de leurs 
services aux usagers. 
 

Le Ring Olympique Compiégnois, club résident de Boxe de Compiègne depuis 1961 
dénombre aujourd’hui près de 400 adhérents, ce qui le positionne parmi les premiers clubs 
français dans sa discipline. Le projet sportif présenté par l’association affiche une sérieuse 
ambition qui prévoit notamment l’obtention du label Haut Niveau. Ce projet sportif a retenu 
l’attention de la Ville qui a décidé, dans le cadre de ses opérations d’aménagements 2018, 
de contribuer à la poursuite de son développement en finançant la construction de ce nouvel 
équipement : la salle de BOXE Jacques VASSET située sur le site de l’ancienne Ecole 
d’État-Major, livrée en décembre 2018 et inaugurée le 16 mars dernier. 
 

Pour l'accomplissement des missions du Ring Olympique Compiégnois, la Ville met à la 
disposition de cette dernière, ladite salle de Boxe Jacques VASSET composée de locaux 
d’une superficie de 500 m² (Équipement sportif spécialisé « BOXE », un bureau, des locaux 
techniques et sanitaires), du matériel et du mobilier de manière permanente. Il est précisé 
que cette mise à disposition correspond à un fonctionnement de cinquante heures 
hebdomadaires. 
 

L’objet de la présente convention entre la Ville et l’association, consiste à définir et arrêter 
les engagements réciproques et notamment financiers de cette mise à disposition. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. TELLIER, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Jeunesse et Sports du 27 février 2019, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention avec le Ring 
Olympique Compiègnois, 
 

PRECISE que cette convention est signée pour une durée initiale de trois ans, elle couvrira 
les périodes de fonctionnement de l’association allant de 2019 à 2021. Elle fera l’objet d’une 
révision au terme de la présente fixée au 31août 2021. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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30 - Convention de mise à disposition d’un équipement sportif entre la 

Ville de Compiègne et le Tennis Club Compiégnois Pompadour 

_____________________________________________________ 
 
La Ville de Compiègne met à disposition d’associations sportives de nombreux équipements 
afin d’apporter aux citoyens une offre diversifiée d’activités, de qualité et surtout encadrées 
par des professionnels. 
 
Ainsi un ensemble dédié à la pratique du Tennis, appartenant à l’ONF et loué à la Ville de 
Compiègne, était mis à la disposition de l’association « Tennis Pompadour » depuis le  
29 mars 2012 jusqu’au 31 décembre 2018 via une convention d’occupation précaire. La 
convention prévoyait la gratuité de la mise à disposition accompagnée d’une participation aux 
charges pour un montant annuel de 3 000 €. 
 
Cet ensemble, clos avec accès depuis l’avenue de l’Armistice ou de l’avenue du Président 
Georges Clémenceau en traversant l’Allée Suzanne LENGLEN comporte : 
 
 - 1 ancien court en terre battue 
 - 4 anciens courts en terre battue 
 - 1 mur d’entrainement 
 - 1 construction couverte comprenant 1 bâtiment de 1592 m² composé de deux courts de 
tennis en résine, 1 club house, 1 logement de gardien, 1 partie sanitaire, une partie 
rangement et 2 courts extérieurs en terre battue artificielle. 
 
A cela s’ajoute deux courts couverts sur un terrain appartenant à la Ville de Compiègne situé 
dans l’enceinte du stade Petit Poisson. 
 
L’association « Tennis Pompadour » connait des difficultés et est en voie de cesser son 
activité. Dans ce cadre, la liquidation de l’association a été votée par ses membres. Une 
nouvelle association dénommée « Tennis Club Compiègne Pompadour », est constituée et 
prendra le relais en vue d’assurer la continuité du service à la population. 
 
Dans cette perspective, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à établir une convention 
pour une durée de trois ans assortie d’une participation aux charges annuelles de 3000 euros 
avec l’association nouvellement créée, « Tennis Club Compiégnois Pompadour ». 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. TELLIER, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
DECIDE de consentir une nouvelle convention précaire sur l’ensemble des infrastructures 
liées à la pratique du tennis telles que décrites plus-avant, à l’association « Tennis Club 
Compiégnois Pompadour », à titre gratuit, pour une durée de trois ans, accompagnée d’une 
participation aux charges pour un montant de 3 000 euros annuel, 
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AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que toutes 
les pièces afférentes à ce dossier, 
 
PRECISE que la recette sera inscrite au Budget Principal. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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31 - Travaux du stade Paul COSYNS – Lancement d’une consultation 

d’entreprises - Demandes de subventions auprès du Conseil 

Départemental de l’Oise et de la Fédération Française de Football 

_____________________________________________________ 
 

Dans la continuité du projet de transformation du terrain d’honneur du stade Paul COSYNS 
en gazon synthétique, la Ville projette de réaliser les travaux de rénovation des vestiaires 
dudit stade. 
 

Il est opportun au regard du projet de transformation du terrain d’une part, de prendre en 
considération l’état de vétusté des vestiaires existant et d’autre part, de réaliser des travaux 
de mise en conformité des vestiaires afin d’obtenir l’homologation fédérale du terrain.  
 

Cette opération, estimée à 100.000 HT, fait partie du programme d’investissement au titre de 
l’année 2019 de la Ville de Compiègne, tel que prévu dans la délibération correspondante du 
conseil municipal du 7 décembre 2018, à proposer au Conseil Départemental de l’Oise. Il est 
donc proposé de solliciter une subvention auprès du Département au taux communal en 
vigueur (fixé pour Compiègne à 25 %) dans ce cadre. 
 

Par ailleurs, les travaux de transformation du terrain en gazon synthétique et les travaux de 
rénovation des vestiaires sont également éligibles au dispositif d’aide de la Fédération 
Française de Football, intitulé Fonds d’Aide Au Football Amateur (FAFA), qui peut apporter 
une aide à hauteur de 50 000 € dans ce cadre.  
 

La possibilité de solliciter ce fonds complémentaire n’ayant pas été prévue dans la 
délibération du conseil municipal du 29 juin 2018 qui approuvait les demandes de subvention 
auprès dans des différents partenaires (Conseil Départemental, Région, ARC et CNDS), il 
est donc proposer au conseil municipal de solliciter la FFF dans ce cadre. 
 

Il est rappelé que le coût prévisionnel d’opération de la transformation du terrain en gazon 
synthétique est prévu au budget 2019 et estimé à 962 500 € HT (1.155.000 € TTC). 
 

Pour la réalisation de ce projet, le recours à des entreprises spécialisées est impératif et la 
mise en concurrence sera organisée selon les régles contenues dans le code de la 
commande publique. 
 

Le dossier de consultation des entreprises aura les caractéristiques suivantes : 
 

- Critères de jugement des offres : 
* valeur technique 
* prix 

 

- Le coût prévisionnel global des travaux intégrant les options a été évalué à 912.500 € 
HT (1 095 000€ TTC). 
 

- Un avis de publicité paraitra dans un journal d’annonces légales. 
 

Il est donc proposé dans ce cadre d’autoriser Monsieur le Maire à lancer une procédure de 
consultation, conformément aux dispositiosn du code de la commande publique en vue des 
travaux de transformation du terrain d’honneur engazonné en un terrain d’honneur en gazon 
synthétique, et à signer le marchés correspondants avec les entreprises qui seront retenues 
à l’issue de la consultation par la commission d’appel d’offre. 
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Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. de VALROGER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

DECIDE de solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental pour la réalisation 
des travaux de rénovation des vestiaires, 
 

DECIDE de solliciter une subvention auprès de la Fédération Française de Football dans le 
cadre de son dispositif - Fonds d’Aide au Football Amateur - pour l’ensemble des travaux du 
terrain et des vestiaires, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer une procédure de consultation 
en vue des travaux de transformation du terrain d’honneur engazonné en un terrain 
d’honneur en gazon synthétique, 
 

AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à 
cette affaire et les marchés avec les entreprises qui seront retenues à l’issue de la 
consultation par la commission d’appel d’offres. 
 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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32 - Location de matériel logistique son vidéo et lumières – Tarifs 

applicables à compter du 1er avril 2019 

_____________________________________________________ 
 

 
La Direction de l’Evènementiel s’est vu doter d’un logiciel de gestion de matériel, qui sera 
opérationnel dès le 1er Avril 2019. 
 
Afin de satisfaire les demandes, de plus en plus nombreuses, des Associations 
Compiégnoises, de l’ARC, de Particuliers ou d’Entreprises, et pour que le service reste 
toujours de bonne qualité, il vous est proposé de voter les tarifs de location dans le 
tableau Annexe 1, et sous les conditions énumérées Annexe 2. 
 
Ces tarifs ont été établis sur la base de ceux votés le 20 décembre 2013 pour le matériel 
existant. 
 
Pour les nouvelles acquisitions, les tarifs ont été établis au regard de ceux pratiqués par 
les loueurs privés, tout en restant inférieurs pour ne pas être dans la concurrence. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme GUYOT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 19 mars 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
ADOPTE les tarifs de location de matériel logistique à compter du 1er avril 2019 
conformément à la grille tarifaire ci-annexée. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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33 - Décisions du Maire 

_____________________________________________________ 
 
 

Monsieur le Maire rend compte au CONSEIL MUNICIPAL des décisions qu’il a prises depuis 

la séance du vendredi 15 février 2019, dans le cadre de la délégation qui lui a été consentie 

par le CONSEIL MUNICIPAL. 
 

Décision du Maire n°05-2019 
 

La ville de Compiègne consent au don, grevé d’aucune charge, d’un ensemble de 450 
plaques de verre par Monsieur Thierry PILLET-WILL. 
 

Ces documents sont intégrés aux fonds patrimoniaux des archives dans la série J (fonds 
privés, Compiègne). Le service des archives en assure la conservation et la tenue des 
inventaires correspondants.  
 

Lesdits documents seront communicables selon les lois, décrets et règlements en vigueur 
pour les archives publiques. 
 

La reproduction desdits documents pour exposition sera soumise à l’autorisation écrite de la 
ville de Compiègne. 
 

Décision du Maire n° 06-2019 
 

D’intervenir en défense des intérêts de la Ville de COMPIEGNE dans le cadre du litige qui 

l’oppose aux entreprises intervenantes aux travaux de réfection du gymnase municipal 

TAINTURIER. Cette intervention peut concerner les actions devant les juridictions en 

première instance et en appel. 
 

De confier le dossier à Maître Nicolas BECQUEVORT, avocat associé de la SCP CGCB & 
Associés, domiciliée 278 rue d’Ornano – 33000 BORDEAUX aux fins de représenter la Ville 
de COMPIEGNE et de défendre ses intérêts à l’occasion de l’exercice, par l’une ou l’autre 
des parties, des voies de recours susceptibles d’être ouvertes dans ce litige, tant en premier 
ressort, qu’en second puis dernier ressort. 
 
La dépense inhérente aux frais d’actes et de contentieux sera imputée au Chapitre 011 
Article 6227. 
 

Décision du Maire n° 07-2019 
 

D’intervenir en défense des intérêts de la Ville de COMPIEGNE dans le cadre du litige qui 
l’oppose aux entreprises intervenantes aux travaux de rénovation de la patinoire de 
COMPIEGNE. Cette intervention peut concerner les actions devant les juridictions en 
première instance et en appel. 
 

De confier le dossier à Maître Jacques BUES, avocat à la Cour, du cabinet BUES et 
associés, 126 Boulevard Haussmann – 75008 PARIS, aux fins de représenter Ville de 
COMPIEGNE et de défendre ses intérêts à l’occasion de l’exercice, par l’une ou l’autre des 
parties, des voies de recours susceptibles d’être ouvertes dans ce litige, tant en premier 
ressort, qu’en second puis dernier ressort. 
 

La dépense inhérente aux frais d’actes et de contentieux sera imputée au Chapitre 011 
Article 6227. 
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Décision du Maire n° 08-2019 
 
Le Maire décide de confier au cabinet BUES et Associés, 126 boulevard Haussmann- 75008 
Paris, une mission d’assistance et de conseil juridique relative à l’examen des documents 
contractuels liant la Ville de Compiègne à l’association du Mémorial de la Clairière de 
l’Armistice. 
 
Décision du Maire n° 09-2019 
 
D’intervenir en défense des intérêts de la Ville dans le cadre d’un recours par excès de 
pouvoir devant le Conseil d’Etat ayant fait trait à contester les chiffres du recensement de la 
population 
 
De confier le dossier à Maître Laurent POULET-ODENT, Avocat au Conseil d’Etat et à la 
Cour de cassation, de la SCP Laurent POULET-ODENT, 1 rue Madame – 75006 PARIS, 
aux fins de représenter la Ville de COMPIEGNE et de défendre ses intérêts dans le cadre de 
opérations de recensement et d’authentification des chiffres de la population devant les 
juridictions compétentes, tant en premier ressort, qu’en appel ou en cassation. 
 
La dépense inhérente aux frais d’actes et de contentieux sera imputée au Chapitre 011 
Article 6227.  
 
Décision du Maire n° 10-2019 
 
D’intervenir en défense des intérêts et représentation de la ville  au titre du recours en excès de 
pouvoir formé par M. Thierry BERTHE visé ci-dessus (juridiction civile de première instance, et le cas 
échéant, en appel).  
 
De confier le dossier à Maître Jean-François LEPRETRE, avocat associé de la SCP LEPRETRE 
19 Bd d’Alsace Lorraine – BP 31733 – 80017 AMIENS cedex 1, pour assurer la défense de 
l’intéressée (ou à défaut, un avocat du même cabinet). 

 
La dépense inhérente aux frais d’actes et de contentieux sera imputée au Chapitre 011 
Article 6227.  
 
Décision du Maire n° 11-2019 
 
La Ville de COMPIEGNE consent à l’Association FIGURINES ET MAQUETTES l’occupation, 
d’un local, d’une surface de 80 m², situé 12 rue Edouard Branly à COMPIEGNE. 
 
Les locaux sont mis à la disposition de l’Association à titre gratuit. Les charges sont 
supportées par l’Association par refacturation par la Ville de Compiègne adressée en fin 
d’année. 
 
La convention prendra effet pour une durée de 3 ans à partir du 1er janvier 2019 jusqu’au 31 
décembre 2022. 
 
Ensuite, la Ville de COMPIEGNE pourra consentir au renouvellement de la convention, tous 
les 3 ans, dans la limite de 12 années civiles, consécutives et entières. 
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Décision du Maire n° 12-2019 
 
La Ville de COMPIEGNE consent à l’Association APPEL DETRESSE l’occupation de locaux, 
d’une surface de 150 m², situés 13 avenue du Vermandois à COMPIEGNE. 
 
Les locaux sont mis à la disposition de l’Association à titre gratuit. Les charges sont 
supportées par l’Association. 
 
La convention prendra effet le 1er juin 2017 et se terminera le 31 décembre 2017. Sur 
demande de l’Association, la Ville de COMPIEGNE pourra consentir au renouvellement de la 
convention, chaque année, dans la limite de 12 années consécutives et entières. 
 
 
 
Le Conseil Municipal, 

 

Après avoir entendu les explications du Maire et sur sa proposition, 

 

Vu les articles L.2122-22 et 23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

APPROUVE les décisions municipales citées ci-dessus. 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 29 mars 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 


